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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 28 mars 2018, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2018/283) 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Thomas 
Markram, Haut-Representant adjoint pour les affaires 
de desarmement, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/283, qui contient une lettre datee 
du 28 mars 2018, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

J’encourage les orateurs a faire des declarations 
breves, conformement a la note S/2017/507. 

Je donne maintenant la parole a M. Markram. 

M. Markram {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner l’occa- 
sion de presenter un expose au Conseil de securite sur la 
mise en oeuvre de la resolution 2118 (2013), sur l’elimina- 
tion du programme d’armes chimiques de la Republique 
arabe syrienne. La Haut-Representante pour les affaires 
de desarmement, M me Izumi Nakamitsu, est en depla¬ 
cement officiel. Je suis honore de cette possibility de 
m’adresser au Conseil a sa place. 

Avant de fournir au Conseil les dernieres infor¬ 
mations concernant la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 2118 (2013), je rappelle qu’aujourd’hui est l’anni- 
versaire tragique de l’emploi d’armes chimiques, en 
l’occurrence le sarin, un agent neurotoxique, a Khan 
Cheikhoun. Le Directeur general de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) a qualifie 
cette attaque d’atrocite. Le Secretaire general, parlant 
de la meme attaque, a dit que des actes aussi odieux ne 
pouvaient rester impunis. Aujourd’hui semble etre le 
moment parfait pour reiterer et souligner ces vues, ainsi 
que pour nous rappeler des victimes de l’attaque. 


Selon la pratique etablie, j’ai rencontre des 
representants de la Republique arabe syrienne avant 
ces consultations. Le Bureau des affaires de desar¬ 
mement maintient egalement des contacts reguliers 
avec l’OIAC. Etant donne qu’il y a un peu plus de 
deux semaines, le Directeur general a presente au 
Conseil un expose sur les evenements lies aux acti- 
vites de l’OIAC relatives a l’elimination du programme 
d’armes chimiques de la Syrie, ma presente intervention 
sera breve. 

Les efforts se poursuivent en vue de la destruc¬ 
tion des deux dernieres installations de fabrication 
d’armes chimiques par la Republique arabe syrienne. 
La destruction de ces installations, qui sera verifiee par 
l’OIAC, devrait etre achevee deux a trois mois apres le 
debut du processus. La destruction verifiee attendue 
de longue date de ces deux installations constitue une 
etape essentielle en vue de la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 2118 (2013). 

S’agissant des questions en suspens relatives 
a la declaration de la Syrie, les discussions entre le 
Secretariat technique de l’OIAC et le Gouvernement 
de la Republique arabe syrienne se poursuivent. 
Cependant, elles n’ont pas permis de regler ne serait- 
ce qu’une de ces questions. Le Secretariat technique 
de l’OIAC n’est toujours pas en mesure de confirmer 
que la Syrie a fait une declaration qui peut etre consi- 
deree comme exacte et complete. Le Secretaire general 
a exhorte a maintes reprises le Gouvernement syrien 
a cooperer avec l’OIAC. Le reglement des questions 
suscitera la confiance de la communaute internationale 
dans la declaration de la Syrie. 

La Mission d’etablissement des faits de l’OIAC 
en Republique arabe syrienne poursuit ses travaux. Une 
equipe de la Mission se trouve actuellement a Damas 
pour enqueter sur les allegations d’utilisation d’armes 
chimiques portees a l’attention du Directeur general par 
le Gouvernement de la Republique arabe syrienne. Je 
crois comprendre que le prochain rapport de la Mission 
d’etablissement des faits sera presente lorsqu’elle s’esti- 
mera en possession de suffisamment d’informations et 
en mesure d’en tirer une conclusion. 

Cependant, comme nous le savons tous, les 
conclusions de la Mission d’etablissement des faits ne 
supposent pas d’attribuer la responsabilite de l’utili- 
sation d’armes chimiques lorsqu’elle est averee. Le 
Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU a ete cree a 
cet effet, mais son mandat n’a malheureusement pas ete 
renouvele. Si les allegations d’emploi d’armes chimiques 
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n’ont pas cesse, le processus de creation d’un mecanisme 
de responsabilisation a apparemment ralenti, s’il n’est 
pas au point mort. 

Les allegations persistantes d’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie soulignent la necessite de trouver des 
solutions et de s’accorder sur la creation d’un mecanisme 
de responsabilisation adapte. Le Secretaire general et 
la Haut-Representante pour les affaires de desarme- 
ment ont souligne a plusieurs reprises la necessite de 
prevenir l’impunite et de faire en sorte que ceux qui se 
rendent coupables d’emploi d’armes chimiques soient 
identifies et rendent des comptes. Je saisis cette occa¬ 
sion pour reiterer cette conviction. L’unite du Conseil 
de securite, du genre de celle qui a permis d’adopter la 
resolution 2118 (2013) et de creer la Mission conjointe 
OIAC-ONU et le Mecanisme d’enquete, est notre meil- 
leure chance de reussite. Le Bureau des affaires de 
desarmement se tient pret a apporter son concours. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Makram de son expose riche en informations. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Nous voudrions vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre equipe de votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois. Les Etats-Unis sont 
disposes a vous apporter tout le concours possible. Je 
remercie aussi M. Makram de son expose. 

Nous parlons souvent des armes chimiques. Mais 
je crains parfois que nous perdions de vue les incidences 
humaines de ces attaques. Je voudrais tout d’abord 
donner un apergu de ce que ces attaques sont pour ceux 
qui en subissent les effets sur le terrain. Nous avons 
deux recits differents. En voici le premier : 

« Quelque chose m’a heurte a la tete... J’etais 
sonne; je suis tombe a terre... J’ai inhale plusieurs 
bouffees de la forte substance qui s’echappait de 
l’obus... Mes yeux coulaient et brulaient, mon nez 
aussi. Je pouvais a peine respirer. Je haletais, je 
m’etranglais et ressentais la terreur extreme d’un 
homme qui se noie ». 

Voici le deuxieme recit: 

« La situation etait encore plus desesperee 
que je peux la decrire. II n’existe pas de mots 
pour cela. C’etait le Jour du jugement dernier - 
l’apocalypse. II est tout simplement impossible 
de decrire la scene. On ne ferait qu’effleurer la 


surface en expliquant ce qui s’est passe. Nous 

n’avions pas d’equipement pour nous proteger 

du gaz ». 

Le premier compte-rendu est tire du journal d’un 
soldat americain, Stull Holt, victime d’une attaque au gaz 
en 1917 sur le champ de bataille de Verdun, en France, 
pendant la Premiere Guerre mondiale. Le deuxieme est 
celui du docteur Mamoun Morad, l’un des medecins 
qui etaient de garde le 4 avril 2017 a l’hopital de Khan 
Cheikhoun, une petite ville syrienne. Un siecle separe 
ce qu’a vecu le lieutenant Holt et ce qu’a vecu le docteur 
Morad, mais l’horreur et la terreur decoulant de l’utili- 
sation d’armes chimiques sont exactement les memes. 

C’est pendant la Premiere Guerre mondiale que 
des armes chimiques ont ete utilisees pour la premiere 
fois. Mais au cours de la decennie qui a suivi, un 
consensus international s’est degage. Le monde a ete 
le temoin de la puissance destructrice de ces armes et, 
repugne, il s’en est detourne, et a juste titre. Des 1925, 
le Protocole de Geneve concernant la prohibition d’em¬ 
ploi a la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou simi- 
laires et de moyens bacteriologiques a interdit l’emploi 
d’armes chimiques dans un conflit arme. Des decen- 
nies plus tard, la Convention sur les armes chimiques 
a interdit leur mise au point, leur fabrication, leur stoc- 
kage et leur emploi. L’interdiction etait sans ambiguites. 
Nous avions ose croire que les armes chimiques seraient 
quelque chose dont on ne parlerait plus que dans les 
livres d’histoire. Nous avions ose croire alors qu’il nous 
etait possible d’ecarter la menace pour toujours. 

Puis vint la Syrie. Le regime d’Assad a utilise 
des armes chimiques contre sa propre population. En 
2013, le monde a ete horrifie par les images de centaines 
d’hommes, de femmes et d’enfants morts du fait de 
l’emploi de gaz sarin par le regime dans la banlieue de 
Damas. Mais bien que nous n’etions pas d’accord sur 
quasiment tous les aspects de la guerre, nous sommes 
quand meme arrives a degager un consensus sur les 
armes chimiques. C’est notre repugnance partagee qui 
nous a pousses a agir ensemble. En 2013, nous avons 
adopte la resolution 2118 (2013), qui a demande la 
destruction de l’arsenal d’armes chimiques du regime 
d’Assad. Puis, en 2015, nous avons cree le Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies charge d’identifier les personnes ayant utilise 
des armes chimiques en Syrie. L’ONU est arrivee a la 
conclusion definitive que le regime d’Assad ainsi que 
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l’Etat islamique d’lraq et du Levant se sont rendus 
coupables d’un tel emploi. 

Une fois de plus, nous avions ose croire que, 
malgre toutes nos disaccords sur la Syrie, le consensus 
contre l’utilisation d’armes chimiques par quelque partie 
que ce soit tiendrait. Mais, bien sur, nous savons ce qui 
s’est passe par la suite. Le regime d’Assad a continue 
de recourir aux armes chimiques contre les Syriens. Un 
membre du Conseil a protege ce regime contre toutes les 
consequences, puis il nous a empeches de renouveler le 
mandat du Mecanisme d’enquete conjoint. Le consensus 
a vole en eclats. 

Aujourd’hui, le monde est devenu un endroit 
encore plus dangereux a cause de cela. Le regime 
dAssad continue de larguer des bombes au chlore sur 
des hommes, des femmes et des enfants innocents. Rien 
que ces deux dernieres semaines durant lesquelles le 
regime s’est empare de la Ghouta orientale, des infor¬ 
mations credibles ont fait etat d’attaques au chlore. II est 
triste de voir qu’il y a quelques annees de cela une seule 
attaque a Farme chimique aurait suffi a nous unir, tant 
elle nous aurait choques et rendus furieux. Une seule 
attaque aurait suffi pour que nous reagissions imme- 
diatement. Aujourd’hui, un regime emploi des armes 
chimiques quasiment une semaine sur deux. 

L’absence d’action a des consequences. Quand 
nous permettons a un regime de sentir qu’il peut se tirer 
d’affaire, d’autres prennent note. L’utilisation d’agents 
neurotoxiques a Salisbury et a Kuala Lampur est la 
pour le confirmer, et elle revele une tendance dange- 
reuse. Nous reculons et glissons vertigineusement vers 
un monde que nous pensions avoir laisse derriere nous. 
Personne ne veut vivre dans un monde ou des armes 
chimiques sont utilisees. Personne ne veut vivre dans la 
crainte qu’un gaz incolore et informe s’infiltre brusque- 
ment dans ses poumons et Fetouffe. Si nous ne reagis- 
sons pas et si nous ne prenons pas le temps de changer le 
cours des choses, c’est vers un tel monde que nous nous 
dirigerons a vive allure. 

Meme quand le Conseil de securite se trouvait 
dans Fimpasse, certains ont eleve la voix pour exiger 
que les responsabilites soient etablies pour l’utilisation 
d’armes chimiques. L’Assemblee generale a approuve a 
une majorite ecrasante la creation du Mecanisme inter¬ 
national, impartial et independant charge de faciliter les 
enquetes sur les violations les plus graves du droit inter¬ 
national commises en Republique arabe syrienne, qui 
est en train de reunir des preuves en vue de poursuites 
ulterieures. Les Etats-Unis appuient aussi pleinement le 


Partenariat international contre Fimpunite d’utilisation 
d’armes chimiques, cree a Finitiative de la France. II 
s’agit d’initiatives cruciales. 

Mais nous ne devons pas oublier qu’alors que nous 
sommes ici en train de parler des armes chimiques, ceux 
qui sont en premiere ligne en Syrie sont confrontes a la 
realite terrifiante de ces armes haineuses. Le docteur 
Mahmoud Morad, dont j’ai parle tout a Fheure, en fait 
partie. II y a un an, il etait de garde a Khan Chelkhoun, 
ou le regime d’Assad a utilise du gaz sarin dans une 
attaque qui a tue pres de 100 personnes et blesse plus 
de 500 autres. Le docteur Morad est un agent humani- 
taire. Il a vu que ses compatriotes avaient besoin d’aide. 
Et il a tout risque, y compris sa propre vie, pour sauver 
celle d’autrui. 

Travailler dans les conditions les plus extremes, 
le docteur Morad en sait quelque chose. En 2015, l’ho- 
pital ou il travaillait a ete touche par un missile. Cela 
ne Fa pas empeche de continuer de sauver des vies. En 
2016, a peine etait-il est sorti en courant d’un hopital 
qui venait d’etre touche par un raid aerien qu’il a vu le 
batiment etre completement detruit par un autre missile. 
Il a quand meme continue de sauver des vies. En 2017, 
un missile a explose a Fentree de la clinique ou il travail¬ 
lait. Il a ete atteint par des debris. Mais il a continue a 
sauver des vies. Le 4 avril 2017, alors qu’il venait de 
quitter l’hopital de la ville, le docteur Morad a vu des 
avions au-dessus de Khan Chelkhoun. Il a fait ce qu’il a 
toujours fait, il a demand e a son chauffeur de faire demi- 
tour et de retourner a Fhopital. Ce qu’il y a vu c’etait 
l’enfer, les victimes du gaz sarin arrivaient l’une apres 
l’autre. Il se rappelle : 

« Un enfant est arrive haletant, avec 
de Fecume qui lui sortait de la bouche et des 
micropupilles. Nous Favons lave et lave et lave. 
Nous lui avons administre le traitement que nous 
pouvions. Nous avons essaye de le ressusciter, 
mais en vain ». 

Meme quand il a senti qu’il etait lui-meme conta¬ 
ining par le gaz sarin, il n’a pas arrete. Il etait le seul 
docteur, quasiment sans aucun personnel. L’hopital etait 
a court de medicaments et ceux qui restaient avaient 
depasse leur date d’expiration depuis des annees. Mais 
il n’a pas baisse les bras. Il a fait tout ce qu’il a pu pour 
ranimer ceux qui etaient inconscients et passer leurs 
corps a Feau pour les debarrasser des agents chimiques 
toxiques avant qu’ils decedent. Il n’a jamais arreter d’es- 
sayer de sauver des vies. 
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Le docteur Morad est un heros. II a fait le voyage 
pour etre avec nous aujourd’hui. Je lui demande de 
se lever. Nous saluons le docteur Morad pour son 
courage, sa bravoure et sa determination a aider chaque 
Syrien dans le besoin. Le docteur Morad est parmi nous 
aujourd’hui pour etre une source d’inspiration pour nous 
tous. II s’efforce de sauver la vie des Syriens, meme 
apres avoir victime d’attaques de missiles et de frappes 
aeriennes, meme apres avoir ete gaze a Khan Cheikhoun. 
Le docteur Morad ne s’arrete jamais; il ne renonce 
jamais. Si lui n’arrete pas, nous ne devons pas non plus 
nous arreter. Nous ne devons cesser de travailler pour 
debarrasser le monde des armes chimiques et demander 
des comptes a quiconque les utilise, ou que ce soit. 

Nous l’avons fait par le passe. Nous nous sommes 
engages a creer un monde exempt d’armes chimiques. 
Nous avons signe les traites d’interdiction. Nous avons 
detruit les stocks. Nous avons lance des enquetes veri- 
tablement independantes et impartiales pour connaitre 
les responsables de leur utilisation. Comme le disait 
le docteur Morad, « Je n’ai que faire de la politique ». 
Ce qu’il souhaite, c’est que le monde denonce les souf- 
frances du peuple syrien et que nous fassions notre 
travail pour que cessent ces souffrances. Nous le lui 
devons et nous le devons au peuple syrien. 

Le 4 avril 2017, les habitants de Khan Cheikhoun 
ont subi une tragedie inimaginable. En ce jour, le 
14 avril 2018, reflechissons a cette tragedie. Rappelons- 
nous ce dont le docteur Morad a ete temoin et utilisons 
cette seance pour renouveler notre partenariat et notre 
engagement a mettre un terme a l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie. Nous l’avons fait par le passe. 
Malgre les profondes divisions qui existent au sein du 
Conseil de securite, les Etats-Unis refusent de croire que 
nous ne parviendrons pas une fois encore a presenter 
un front uni pour mettre fin aux armes chimiques, pas 
seulement pour proteger le peuple syrien, mais pour 
nous proteger tous. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
En l’honneur de la presidence peruvienne, Monsieur le 
President, permettez-moi de vous remercier en espa- 
gnol : Muchas gracias, Senor Presidente. Je remercie 
egalement chaleureusement le Haut-Representant 
adjoint pour les affaires de desarmement, M. Thomas 
Markram, de son expose. 

Cette annee, nous celebrons le centieme anni- 
versaire de la fin de la Premiere Guerre mondiale. 
L’interdiction de l’utilisation d’armes chimiques qui a 
suivi a amene le monde a esperer la fin des horreurs de 


la guerre chimique. Las, 100 ans plus tard, des attaques 
a l’arme chimique ont eu lieu en Syrie, au moins a 
85 reprises, d’apres ce qui a ete rapporte. Dans ce 
contexte, je ferai aujourd’hui trois remarques : premie- 
rement, le non-respect par la Syrie de la Convention sur 
les armes chimiques; deuxiemement, la commemoration 
de l’attaque au sarin a Khan Cheikhoun; et troisieme- 
ment, l’application du principe de responsabilite. 

En ce qui concerne ma premiere remarque, 
la Syrie n’a pas respecte la Convention sur les armes 
chimiques. II y a 21 ans ce mois-ci, la Convention sur 
les armes chimiques entrait en vigueur. II s’agissait du 
premier accord de desarmement qui prevoyait l’elimi- 
nation de toute une categorie d’armes de destruction 
massive sous un controle international universellement 
applique. C’etait la un accomplissement majeur. 

II y a cinq ans environ, la Syrie a adhere a la 
Convention sur les armes chimiques. La Syrie a promis 
de detruire et d’abandonner son programme d’armes 
chimiques. Pourtant, mois apres mois, nous entendons 
dire que la declaration du regime syrien ne peut etre 
consideree comme complete ou exacte. Tant que cette 
declaration ne sera pas complete, la Syrie manque tout 
simplement a ses obligations au titre de la Convention sur 
les armes chimiques. Nous sommes et restons profonde- 
ment preoccupes par ce fait et appelons le regime syrien 
a cooperer pleinement et en temps voulu avec l’Organi- 
sation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) 
a La Haye. 

En ce qui concerne ma deuxieme remarque, nous 
commemorons aujourd’hui la terrible attaque au sarin 
perpetree par le regime contre Khan Cheikhoun, le 
4 avril 2017, comme Thomas Markram l’a rappele dans 
son expose. Les conclusions du Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU, mandate par le Conseil de secu¬ 
rite lui-meme, sont claires : le regime d’Assad a commis 
l’odieuse attaque du 4 avril, tuant quelque 100 civils 
syriens innocents, dont de nombreux enfants, et blessant 
des centaines d’autres. Le rapport a egalement determine 
que Daech etait responsahle de l’utilisation d’yperite 
dans des attaques menees les 15 et 16 septembre 2016 a 
Oum Haouch, en Syrie. 

Malheureusement, ce n’etait pas la derniere fois 
que nous allions recevoir des informations faisant etat 
de l’emploi d’armes chimiques en Syrie. Des dizaines de 
cas font actuellement l’objet d’une enquete par la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC en Republique arabe 
syrienne. L’emploi d’armes chimiques ne doit jamais 
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rester impunie. L’impunite sape cette interdiction 
majeure de Femploi d’armes chimiques. 

Cela m’amene a ma troisieme remarque, qui porte 
sur la responsabilite. Tous les membres du Conseil 
de securite insistent regulierement sur la necessite de 
faire rendre des comptes aux responsables de l’utilisa- 
tion d’armes chimiques. Pourtant, depuis des mois, le 
Conseil de securite est dans l’incapacite d’avancer en 
raison de l’utilisation du droit de veto par un membre 
permanent du Conseil de securite. Le Mecanisme 
d’enquete conjoint etait dote d’un mandat robuste le 
chargeant de mener l’enquete sur ces attaques et d’en 
identifier les auteurs, independamment des tractations 
politiques au sein du Conseil. Or, le renouvellement 
du mandat du Mecanisme a ete precisement victime de 
ces considerations politiques. Cela ne signifie pas que 
nous devions maintenant nous contenter de moins, bien 
au contraire, puisque, depuis que le Mecanisme a cesse 
de fonctionner, nous avons ete informes que le regime 
avait commis au moins cinq autres attaques a l’arme 
chimique, si n’est plus. La disparition du Mecanisme ne 
saurait etre la fin de l’histoire. 

Premierement, nous devons donner suite aux 
conclusions du Mecanisme d’enquete conjoint et aux 
resultats de la Mission d’etablissement des faits de 
l’OIAC. Je repete que le renvoi par le Conseil de securite 
de la situation en Syrie a la Cour penale internationale a 
La Haye est la meilleure fagon d’assurer la responsabi¬ 
lite et la justice. 

Deuxiemement, nous devons intensifier nos 
efforts pour etablir un mecanisme capable de poursuivre 
le travail meticuleux du Mecanisme d’enquete conjoint. 
Ce mecanisme devrait, d’abord, decider en toute inde- 
pendance de la fagon dont il va mener ses enquetes. 
J’insiste sur la necessite de son independance. II doit 
aussi mener ses enquetes pour identifier les auteurs de 
toutes les parties au conflit arme. Ensuite, il doit fonc¬ 
tionner en toute independance du Conseil, y compris 
pour ce qui est de l’attribution des responsabilites. Le 
Royaume des Pays-Bas estime que le Conseil de securite 
doit se rallier autour du projet de texte propose par les 
Etats-Unis en ce qui concerne un nouveau mecanisme. 

Enfin, nous devons egalement envisager tous les 
instruments en dehors du Conseil pour promouvoir la 
reddition des comptes en cas d’utilisation d’armes 
chimiques. Cet effort doit s’appuyer sur le travail impor¬ 
tant accompli par le Mecanisme d’enquete conjoint et 
la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC. Nous 
sommes disposes a jouer un role de chef de file a cet 


egard. Dans ce contexte, nous reaffirmons egalement 
notre ferme appui au Mecanisme international, impar¬ 
tial et independant charge de faciliter les enquetes sur les 
violations les plus graves du droit international commises 
en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et a la 
Commission d’enquete. Nous appuyons, par ailleurs, le 
Partenariat international contre l’impunite d’utilisation 
d’armes chimiques, lance par la France. 

En guise de conclusion, il n’y a pas de zone grise au 
Conseil de securite lorsqu’on parle d’armes chimiques. 
Au bout du compte, nous devons tirer les enseignements 
de l’histoire et faire en sorte que 100 ans apres la fin de 
la Premiere Guerre mondiale, il ne peut y avoir d’im- 
punite pour l’utilisation d’armes chimiques. Ne pas le 
faire reviendrait a tolerer ces attaques innommables et 
a saper l’architecture internationale qu’ensemble, nous 
avons construite pour y mettre fin. Comme l’a dit le 
Secretaire general, nous devons commencer a reme- 
dier aux atteintes portees au regime de desarmement 
chimique et de non-proliferation des armes chimiques. 

Le Royaume des Pays-Bas continuera de faire 
tout son possible pour que les auteurs de l’utilisation 
effroyable d’armes chimiques en Syrie aient a repondre 
de leurs actes. L’impunite ne peut prevaloir. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie le Haut-Representant adjoint Markram de 
son expose. 

Je voudrais tout d’abord saluer le docteur Morad. 
Je le remercie de son travail, et je remercie l’Ambassa- 
drice Haley d’avoir appele notre attention sur sa presence 
aujourd’hui dans cette salle. Je remercie par ailleurs 
tous les membres de l’Organisation des Nations Unies, 
du Comite international de la Croix-Rouge et d’autres 
organisations qui travaillent d’arrache-pied pour venir 
en aide au peuple syrien. 

Nous avons entendu des descriptions qui ne 
laissent rien a l’imagination de ce qu’est le sarin et de 
comment il attaque le systeme nerveux central, provo- 
quant des convulsions, la paralysie et l’asphyxie. Je 
suis sure qu’aucun d’entre nous n’oubliera les images 
que nous avons vues du calvaire d’hommes, de femmes 
et d’enfants qui avaient ete empoisonnes par ce gaz 
neurotoxique. Comme mes preopinants l’ont indique, 
la Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) en 
Republique arabe syrienne a conclu que du sarin avait 
ete utilise a Khan Chelkhoun, et le Mecanisme d’enquete 
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conjoint OIAC-ONU a conclu que le regime syrien etait 
responsable de l’attaque. 

Khan Cheikhoun n’a pas ete le premier cas d’uti- 
lisation d’armes chimiques par le regime. En 2013, apres 
que des centaines de personnes ont ete tuees avec du gaz 
sarin dans la Ghouta orientale, la Russie et le regime 
d’Assad ont promis au monde que la Syrie renoncerait 
a toutes ses armes chimiques. La resolution 2118 (2013) 
a decide que la Syrie detruirait son programme d’armes 
chimiques et adhererait a la Convention sur les armes 
chimiques (CIAC). Le mois dernier, le Directeur 
general de l’OIAC a presente un expose au Conseil 
sur les progres de la Syrie dans ce domaine precis. II 
a indique que la Syrie avait detruit tres rapidement son 
programme declare, mais que des questions avaient ete 
soulevees a la suite des inspections menees par l’OIAC 
et qu’au fil du temps, ces questions se sont multipliees 
tandis que des inspecteurs se sont rendus en Syrie plus 
d’une dizaine de fois. 

Des produits chimiques qui auraient du etre 
declares ont ete retrouves, et pourtant, la Syrie a pretendu 
ne pas savoir pourquoi. Apres des discussions intermi- 
nables, ils ont finalement declare le Centre d’etudes et 
de recherches scientifiques syrien, mais 21 questions 
serieuses restaient encore en suspens. Cela signifie 
qu’apres plus de quatre annees de travail, l’OIAC est 
toujours incapable de verifier si la declaration de la 
Syrie est exacte et, comme nous l’avons entendu a de 
nomhreuses reprises, des lacunes, des incoherences et 
des anomalies sont toujours presentes dans l’explica- 
tion que donne la Syrie de sa declaration en vertu de la 
CIAC. Ce ne sont pas des points de detail sans impor¬ 
tance; ce sont des questions de fond dont la gravite n’a 
fait que croitre au fil du temps. 

Mes collegues neerlandais et des Etats-Unis 
d’Amerique ont fort eloquemment insiste sur le fait qu’il 
ne peut y avoir d’impunite, et nous nous faisons l’echo 
de cet appel. En novembre dernier, la Russie a bloque 
le renouvellement du mandat du Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU, ce qui fait que nous nous retrou- 
vons, comme l’Ambassadeur neerlandais l’a dit, sans 
aucun mecanisme adequat pour determiner les respon- 
sabilites. Je fais mien ce qu’il a dit sur la maniere d’ex- 
plorer toutes les possibilites afin de tenter de trouver un 
moyen d’etablir les responsabilites et de faire rendre des 
comptes au sujet de ces armes. 

Malheureusement, ce n’est pas que par ses agis- 
sements en Syrie que le mepris de la Russie pour le 
systeme international se manifeste. L’empoisonnement, 


a Salisbury, de deux personnes avec un agent neuro- 
toxique de qualite militaire a mis en danger toute 
personne qui se trouvait a proximite du lieu des faits. 
Plus de 130 personnes, dont un policier, ont ete poten- 
tiellement exposees a cet agent. Aucune explication n’a 
ete apportee pour justifier comment un agent neuro- 
toxique russe a pu etre utilise de la sorte. Le 22 mars, 
un fonctionnaire du Ministere des affaires etrangeres 
a Moscou a rejete l’idee que la Russie accepterait les 
conclusions independantes de l’OIAC issues de l’etude 
des elements materiels concernant l’attaque de Salisbury, 
et aujourd’hui, la Russie a demande l’organisation d’une 
reunion du Conseil executif de l’OIAC a La Haye pour 
devancer les conclusions de l’enquete de l’OIAC. 

II ne doit plus y avoir de victimes d’attaques 
d’armes chimiques, qu’elles aient lieu dans la zone 
de guerre en Syrie ou dans une ville de la campagne 
anglaise. L’ordre international fonde sur des regies et ses 
institutions sont trop precieux pour etre mis en peril de 
la sorte. 11 est de notre devoir a tous de les proteger et 
de demander des comptes a ceux qui choisissent de les 
defier. Ne pas agir, c’est trahir le peuple syrien, trahir la 
population de Salisbury et trahir le monde. 

Mes collegues neerlandais et americains ont tous 
deux rappele que 100 annees se sont ecoulees depuis 
certaines des pires batailles de la Premiere Guerre 
mondiale. Je voudrais conclure mon intervention par 
une citation d’un poeme ecrit sur cette guerre : « Je suis 
mort en enfer (on l’appelait Passchendaele) ». L’enfer a 
desormais un nouveau nom. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : Je 
remercie le Haut-Representant adjoint pour les affaires 
de desarmement, M. Thomas Markram, de son rapport 
instructif. La position du Kazakhstan sur cette question 
reste ferme et constante. L’emploi d’armes chimiques est 
ahsolument inacceptable, en toute circonstance. Nous 
condamnons energiquement ces actes et appuyons vigou- 
reusement les efforts collectifs du Conseil pour contre- 
carrer ces violations flagrantes, et nous sommes deter¬ 
mines a empecher qu’elles ne se reproduisent a l’avenir. 
Nous voudrions partager les observations suivantes sur 
le rapport dont nous sommes saisis (S/2018/283, annexe). 

Tout d’abord, il nous plait de constater qu’au 
cours de la periode consideree, certains progres ont 
ete realises en vue de la destruction des deux installa¬ 
tions de fabrication d’armes chimiques restantes. Nous 
appelons l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC), le Gouvernement syrien et le Bureau 
des Nations Unies pour les services d’appui aux projets 


18-09444 


7/19 



S/P V. 8221 


La situation au Moyen-Orient 


04/04/2018 


a accelerer l’adoption de mesures, tant que les circons- 
tances actuelles sont favorables. 

En meme temps, nous sommes inquiets du manque 
de progres dans la clarification de toutes les questions 
en suspens liees a la declaration initiale de la Republique 
arabe syrienne. Nous exhortons le Gouvernement syrien 
et l’OIAC a cooperer plus etroitement et a maximiser 
leurs echanges afin de remedier a toutes les lacunes, 
incoherences et anomalies recensees. Si les parties 
ont besoin de l’assistance du Conseil, elles doivent la 
demander en formulant des propositions concretes sur 
la fagon d’intensifier cette cooperation. Dans le meme 
temps, elles doivent expliquer les obstacles concrets qui 
les empechent d’obtenir les resultats requis. 

A cet egard, l’OIAC est censee fournir des 
rapports complets sur le travail de l’Equipe devaluation 
des declarations. De meme, elle est censee nous tenir 
au courant des travaux de la Mission d’etablissement 
des faits en Syrie, en particulier en ce qui concerne 
l’examen de toutes les allegations d’emploi d’armes 
chimiques en Syrie. Cependant, nous notons aussi que le 
Conseil n’a pas encore restaure tout son potentiel d’en- 
quete. Nous esperons que les deux redacteurs tenteront 
par tous les moyens de trouver un terrain d’entente afin 
de pouvoir aller de l’avant. 

Le dernier facteur qui nous inquiete est la menace 
continue de l’emploi d’armes chimiques en Syrie et les 
allegations alarmantes a cet egard. Nous devons empe- 
cher a tout prix des actes terroristes aussi destructeurs 
contre le peuple syrien innocent. II est indispensable de 
prendre des mesures preventives, en reconnaissant que 
ces agissements sapent tous les efforts internationaux 
visant a parvenir a un reglement complet de la crise 
militaire et politique en Syrie. Le Conseil de securite 
reste l’organe principal charge de preserver la paix et 
la securite et de rechercher sans relache un reglement 
pacifique aux crises et aux conflits dans le monde. Les 
actions militaires unilaterales, en dehors des decisions 
legitimes de Conseil de securite, ne sont pas une option. 

II est necessaire et indispensable que les membres 
du Conseil surmontent toutes leurs divergences, qui 
empechent d’eliminer completement la menace d’emploi 
d’armes chimiques en Syrie. II est tout aussi essentiel de 
lever tous les obstacles a la conduite d’une enquete inde- 
pendante et impartiale pour identifier les responsables 
de crimes a l’arme chimique. Le Kazakhstan est deter¬ 
mine a faire en sorte que le Conseil travaille de fagon 
constructive et il encourage les membres a empecher la 
politisation et la polarisation du Conseil. Celles-ci ne 


font que compromettre une reponse unifiee aux defis et 
menaces actuels. 

M. Delattre (Lrance) : Je remercie la presidence 
peruvienne du Conseil pour la tenue de cette seance 
importante, ainsi que M. Thomas Markram pour sa 
presentation tres eclairante. Qu’il me soit egalement 
permis de saluer la presence du docteur Mamoun Morad. 

Je formulerai trois remarques aujourd’hui portant 
respectivement sur l’emploi d’armes chimiques en Syrie, 
sur l’importance des enjeux pour la non-proliferation et 
notre securite collective, et sur l’imperatif de la lutte 
contre l’impunite. 

L’attaque chimique de Khan Cheikhoun, il y a un 
an jour pour jour, marquait une nouvelle et terrible etape 
dans la descente aux enfers de la tragedie syrienne. En 
ce 4 avril 2017, avec l’emploi de gaz sarin, le regime 
syrien exposait aux yeux du monde sa determina¬ 
tion a ecraser ses opposants et sa population par tous 
les moyens possibles, n’hesitant pas, pour ce faire, a 
recourir aux armes de destruction les plus terrifiantes. 

Un an plus tard, alors que le dechamement de 
violence se poursuit en Syrie, le regime de Damas n’a 
pas cesse de recourir a des armes chimiques, des armes 
dont, il y a pres d’un siecle, la communaute Internatio¬ 
nale avait pourtant decide de bannir l’emploi a jamais, 
des armes que le regime syrien s’etait lui-meme engage 
a ne pas employer. Sa responsabilite a ete etablie publi- 
quement et sans ambigulte par les mecanismes que nous 
avons crees ensemble pour etablir les responsabilites. 
Aucune tentative pour discrediter et faire oublier les 
conclusions claires du Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies ne pourra changer 
cette realite. Personne ne peut dire qu’il ne savait pas. 

A ceux qui s’emploient a refuter la responsabilite 
du regime syrien, je rappelle qu’il n’est pas possible a 
ce jour de confirmer que la Syrie a declare l’integralite 
de ses stocks et capacites en 2013. L’utilisation continue 
d’armes chimiques en Syrie est une indication incontes¬ 
table que des stocks de sarin et de chlore existent bel 
et bien. 

A partir de la, de deux choses l’une : soit la Syrie 
a menti au moment de souscrire a ses obligations, soit 
elle a poursuivi un programme clandestin, en viola¬ 
tion desdites obligations, etant entendu qu’une combi- 
naison de ces deux hypotheses n’est pas a exclure. On 
ne peut done que renouveler ici notre appel au regime 
syrien a repondre a toutes les interrogations restees sans 
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explication, qui sont nombreuses. Les equipes d’ins- 
pection de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) menent leur mission avec une rigueur 
et un professionnalisme reconnus et salues par tous les 
Etats parties. Nous prenons note des indications four- 
nies sur la destruction prochaine des dernieres installa¬ 
tions de production syriennes declarees; et nous reite- 
rons notre plein soutien a l’OIAC. 

L’emploi d’armes chimiques par quiconque, 
et en toute circonstance, viole la conscience univer- 
selle autant que les normes les plus fondamentales du 
droit international. Ne nous y trompons pas : l’emploi 
d’armes chimiques fait aussi peser une menace poten- 
tiellement mortelle sur la perennite du regime interna¬ 
tional de non-proliferation chimique. Or ce regime est 
aujourd’hui le regime le plus elabore et le plus abouti 
de tous les regimes internationaux de non-proliferation. 
Le laisser se fissurer sans reagir, ce serait done accepter 
d’affaiblir l’ensemble du regime international de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive que nous 
avons construit ensemble, pierre apres pierre, au cours 
des decennies ecoulees, et qui constitue aujourd’hui la 
colonne vertebrale de l’architecture internationale de 
securite, en meme temps que l’un des principaux acquis 
du multilateralisme. 

Dans ce contexte, l’impunite de ceux qui ont 
contribue a la reemergence de ces armes brise le 
tabou de leur utilisation et contribue a leur prolifera¬ 
tion. L’emploi, sur le territoire britannique, d’un agent 
neurotoxique de qualite militaire, il y a tout juste un 
mois, confirme malheureusement la justesse de nos 
inquietudes. Un tabou a ete brise, en Syrie comme a 
Salisbury et ailleurs, ce qui menace directement l’un 
des fondamentaux de notre securite collective. II faut 
done, ensemble, reaffirmer et consolider d’urgence cette 
interdiction absolue. 

Si l’on veut revenir a un bannissement complet des 
armes chimiques, nous ne pouvons pas accepter l’impu- 
nite de ceux qui en ont fait usage. L’impunite n’est pas 
une option. Elle ne l’est pas moralement, et elle ne l’est 
pas davantage politiquement si nous voulons reaffirmer 
et consolider le tabou sur l’usage des armes chimiques. 
L’utilisation d’armes chimiques contre les civils est 
constitutive de crimes de guerre, voire de crimes contre 
l’humanite. Leurs responsables auront a repondre de 
leurs actes. La question de l’etablissement des responsa- 
bilites ne peut done etre eludee. 

D’ores et deja, des preuves sont collectees, en 
particulier par le Mecanisme international, impartial et 


independant charge de faciliter les enquetes sur les viola¬ 
tions les plus graves du droit international commises en 
Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger les personnes qui en sont responsables, cree par 
l’Assemblee generale. Ces preuves seront conservees 
et utilisees pour servir dans le cadre de procedures 
judiciaires nationales, voire internationales, car il n’y 
aura pas de paix durable en Syrie sans justice pour les 
victimes syriennes. La justice devra etre une dimension 
a part entiere de toute solution politique, conforme- 
ment a la resolution 2254 (2015) du Conseil de secu¬ 
rite et au Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). 
Je le redis aujourd’hui, alors que les pays du processus 
d’Astana se reunissent en Turquie : Geneve est bien la 
seule enceinte permettant d’obtenir une solution durable 
au conflit. 

Les risques d’erosion du regime de non-prolifera¬ 
tion sont majeurs si nous laissons prevaloir l’impunite. 
C’est pour cela que nous continuerons de nous engager 
resolument, dans toutes les enceintes, contre l’impunite 
de l’emploi d’armes chimiques. C’est aussi pour cela 
que la Lrance a lance, en janvier dernier, le Partenariat 
international contre l’impunite d’utilisation d’armes 
chimiques. Ce partenariat ouvert et pragmatique associe 
les Etats qui refusent l’impunite des acteurs impliques 
dans des attaques chimiques ou le developpement de 
programmes chimiques. Il rassemble tous les Etats qui 
s’inquietent des risques d’affaiblissement du regime de 
non-proliferation et de la stabilite strategique. Il a ete 
confu pour venir en appui a toutes les instances et meca- 
nismes d’enquetes internationaux, afin de les soutenir 
dans leur action. Ce partenariat est universel : il s’ap- 
plique a tous les cas de recours a ces armes, partout dans 
le monde, et par tous les acteurs, qu’ils soient etatiques 
ou non etatiques. Il s’agit d’un partenariat ouvert et tous 
les Etats qui souscrivent a ses principes sont invites a 
s’y joindre. 

Si le tabou du recours a ces armes est brise, le 
risque est de voir ces armes proliferer vers d’autres 
acteurs, en particulier non etatiques. Je rappelle que 
le Mecanisme d’enquete conjoint a attribue a Daech la 
responsabilite de deux cas d’utilisation de gaz moutarde 
en Syrie. Les Etats qui ont refuse de sanctionner les 
auteurs identifies par le Mecanisme d’enquete conjoint, 
ou de prolonger le mandat de ce dernier, ont aussi manque 
l’opportunite d’envoyer un signal clair au terrorisme. Il 
en va pourtant de la responsabilite de tous les Etats de 
nous proteger contre les groupes terroristes et contre 
leur acces possible a des armes de destruction massive. 
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La question de l’utilisation des armes chimiques 
touche aux fondamentaux de nos valeurs et de notre 
securite. S’il est un domaine ou le Conseil de securite 
a la responsabilite morale et politique de se rassem- 
bler pour agir, c’est bien celui-la. S’il est un domaine 
ou la credibilite du Conseil est engagee et ou les jeux 
tactiques n’ont pas leur place, c’est bien celui-la. 

Alors je voudrais lancer ici, au nom de la France, 
un appel pressant : alors meme que nous commemo- 
rons cette annee le centenaire de la fin de la Premiere 
Guerre mondiale, qui a vu les effets devastateurs des 
gaz de combat, ainsi que le premier anniversaire de la 
tragedie de Khan Cheikhoun, sachons depasser nos 
differences politique pour mettre un terme a l’usage 
d’armes chimiques en Syrie. Nous le devons aux popu¬ 
lations civiles, qui sont les premieres victimes de ces 
armes; nous le devons aussi a l’avenir du regime inter¬ 
national de non-proliferation chimique, qui est l’un des 
fondamentaux de notre securite a tous. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
seance de ce jour, et vous presentons tous mes vceux de 
succes tandis que vous dirigez les travaux du Conseil de 
securite ce mois. 

Nous remercions egalement M. Thomas Markram, 
Haut-Representant adjoint pour les affaires de desarme- 
ment, de son expose aujourd’hui. 

Nous sommes reunis pour examiner la question 
des armes chimiques en Syrie, question sur laquelle tous 
les membres du Conseil sont clairement parvenus a un 
accord, dans le contexte de la crise syrienne. Sur la base 
de ce consensus, le Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) et de l’ONU a ete cree, pour faire en sorte que les 
auteurs des crimes commis au moyen d’armes chimiques 
en Syrie repondent de leurs actes. Ce mecanisme a reussi 
a identifier les auteurs de plusieurs crimes, notamment 
de l’incident survenu a Khan Cheikhoun, dont nous 
commemorons le premier anniversaire aujourd’hui et au 
sujet duquel l’Etat du Koweit a des le depart reclame 
une enquete internationale, independante et impartiale. 
Le Mecanisme d’enquete conjoint a aussi identifie les 
auteurs d’autres incidents tragiques. Pourtant, le Conseil 
s’est montre incapable de faire en sorte qu’une quel- 
conque partie rende des comptes. Et done la justice que 
nous esperions s’est evanouie du fait des divisions entre 
ses membres, qui ont empeche la prorogation du mandat 
du Mecanisme d’enquete conjoint. 


L’Etat du Koweit appuie pleinement Faction 
menee par l’ONU et l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC), par l’intermediaire de sa 
Mission d’etablissement des faits chargee d’enqueter 
sur les allegations d’utilisation d’armes chimiques en 
Republique arabe syrienne. Nous saluons la perfor¬ 
mance et le professionnalisme de la Mission et nous 
appelons les autorites syriennes a cooperer avec l’OIAC 
afin de regler les divergences concernant les details de 
leur programme chimique. Les dispositions de la reso¬ 
lution 2118 (2013) sont concluantes et decisives en ce 
qui concerne la necessity d’amener les responsables 
de l’utilisation d’armes chimiques en Syrie a rendre 
des comptes. 

Nous ne pouvons accepter la situation actuelle, 
a savoir l’utilisation persistante d’armes chimiques en 
Syrie plus de quatre ans apres l’adoption de cette reso¬ 
lution. Cela signifie que nous avons laisse tomber le 
peuple syrien, et nous ne sommes pas parvenus a mettre 
un terme a la souffrance que lui cause l’emploi de ces 
armes dans diverses regions de la Syrie. Nous nous 
sommes prononces a plusieurs reprises en faveur de 
tout autre mecanisme ou instrument d’etablissement des 
responsabilites qui recevrait l’aval de tous les membres 
du Conseil afin de garantir son independance, sa neutra¬ 
lity et son professionnalisme, tout en soulignant que son 
unique responsabilite est de determiner qui est respon- 
sable de l’emploi d’armes chimiques en Syrie. Le Conseil 
de securite mettrait ensuite face a leurs responsabilites 
les auteurs de ces crimes, conformement au principe de 
zero impunite enonce dans la resolution 2118 (2013). 

Nous estimons que ces elements sont presents 
dans le projet de resolution depose par les Etats-Unis 
dont debattent actuellement les membres du Conseil. 
Nous appelons tous les Etats Membres a faire fond sur ce 
projet de resolution en tant que base de negociation sur 
un mecanisme futur. Le Koweit appuie egalement l’ini- 
tiative frangaise d’un partenariat international contre 
l’impunite d’utilisation d’armes chimiques et les prin- 
cipes qu’elle enumere en vue de demander des comptes 
aux responsables de l’emploi d’armes chimiques pour 
qu’il n’y ait pas d’impunite. 

Nous reiterons notre volonte de participer a tout 
effort qui permettra de rapprocher les positions des 
membres du Conseil de securite afin que les auteurs de 
ces crimes proscrits sur la scene internationale soient 
sanctionnes et le regime de non-proliferation preserve. 
Ceci est base sur notre ferme engagement de prin¬ 
cipe contre l’utilisation d’armes chimiques, que nous 
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considerons comme une violation flagrante du droit 
international. Nous soulignons egalement la necessity 
de traduire les auteurs de ces crimes devant la justice 
internationale, quoi qu’ils represented. 

Pour conclure, nous saluons les efforts de l’Assem- 
blee generale et nous appuyons les efforts que deploie 
le Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011, notamment les crimes 
lies a l’utilisation d’armes chimiques, et d’aider a juger 
les personnes qui en sont responsables. Nous attendons 
avec interet les conclusions de son premier rapport a cet 
egard, qui feront l’objet d’un debat le 17 avril a l’Assem- 
blee generale. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Nous 
remercions le Haut-Representant adjoint Thomas 
Markram de son expose. Comme il l’a souligne, une 
annee s’est ecoule depuis l’attaque a l’arme chimique 
commise a Khan Cheikhoun, qui a tue des civils syriens 
innocents. Nous reiterons notre ferme condamnation 
de cet acte inhumain. Je tenais a faire savoir au Haut- 
Representant adjoint que la maniere dont il a termine son 
propos etait tout a fait appropriee. Il a raison de souli- 
gner a quel point l’unite du Conseil sur cette question 
est importante et d’affirmer qu’elle est la clef du succes. 

Un an apres l’attaque barbare commise a Khan 
Cheikhoun, l’utilisation presumee d’armes chimiques 
en Syrie se poursuit sans relache, et c’est pourquoi cette 
question reste une source de profonde preoccupation. 
Nous demeurons convaincus que les responsables de 
l’emploi d’armes chimiques doivent etre amenes a rendre 
des comptes sur la base de preuves solides. Cela exige, 
comme l’a mentionne le Secretaire general dans sa 
lettre datee du 28 mars 2018 (S/2018/283), une reponse 
unifiee de la part du Conseil. Nous estimons que sans 
cette unite, les dommages causes au regime de desar- 
mement et de non-proliferation des armes chimiques 
seront inseparables. 

Il est tres encourageant que l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) continue de 
prendre tous les arrangements necessaires pour aider 
le Gouvernement syrien a detruire les deux dernieres 
installations en surface, notamment en apportant des 
amendements supplementals a l’Accord tripartite 
conclu entre l’OIAC, le Bureau des Nations Unies pour 
les services d’appui aux projets et le Gouvernement 
syrien. Nous esperons que tous ces preparatifs meneront 
a l’elimination des deux installations restantes. 


S’agissant des questions en suspens relatives 
a la declaration initiale, nous notons que l’OIAC n’est 
toujours pas en mesure d’affirmer que la declaration est 
exacte et complete. A cet egard, nous reiterons la neces¬ 
site de maintenir une communication constante et plus 
fructueuse entre l’OIAC et le Gouvernement syrien, 
dans l’objectif ultime de corriger les lacunes et les inco¬ 
herences restantes. Nous ne voyons aucune raison de ne 
pas l’accelerer. 

Nous notons egalement que la Mission d’etablisse- 
ment des faits a poursuivi son enquete sur les allegations 
d’utilisation d’armes chimiques en Syrie, notamment en 
deployant une equipe dans le pays, comme l’a souligne 
le Haut-Representant adjoint. Il est imperatif que l’en- 
quete de la Mission sur toutes ces allegations se pour- 
suive, notamment sur les allegations recedes concer- 
nant l’utilisation de matieres chimiques comme armes. 
Cependant, le Conseil doit combler le vide institutionnel 
actuel en creant un mecanisme d’enquete independant, 
impartial et professionnel qui soit en mesure d’identifier 
les acteurs responsables, qu’ils soient etatiques ou non 
etatiques. Nous n’avons pas le moindre doute quant au 
fait que la question d’un mecanisme de responsabilisa- 
tion doit etre consideree comme une priorite fondamen- 
tale. Comme nous l’avons souligne a maintes reprises, 
cela exige que le Conseil fasse preuve d’unite. C’est 
pourquoi nous nous associons a l’appel lance par le 
Haut-Representant adjoint en faveur du retablissement 
de l’unite du Conseil sur cette importante question afin 
de dissuader l’emploi d’armes chimiques en Syrie et 
au-dela et d’y mettre un terme. 

Nous rappelons en effet, comme l’ont deja fait 
d’autres orateurs, que le Conseil est parvenu a mobi- 
liser sa volonte collective par le passe pour s’unir en 
vue de lutter contre les problemes que posent les armes 
chimiques. Il n’y a aucune raison de ne pas reproduire 
cette prouesse. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : La 
Chine remercie le Perou d’avoir convoque cette seance 
publique et le Haut-Representant adjoint Thomas 
Markram de l’expose qu’il a presente. 

Depuis l’attaque a l’arme chimique commise en 
Syrie, la Chine est profondement preoccupee, puisque 
nous condamnons fermement toute attaque contre 
des civils. La position de la Chine sur la question des 
armes chimiques est constante : nous sommes ferme¬ 
ment opposes a l’utilisation d’armes chimiques par 
tout pays, organisation ou individu, quelles que soient 
les circonstances. 
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La Chine est profondement preoccupee par les 
recents incidents concernant l’utilisation presumee de 
matieres chimiques comme armes. II est indispensable, 
comme en conviennent toutes les parties au Conseil 
de securite, d’ouvrir une nouvelle enquete sur l’utili¬ 
sation d’armes chimiques en Syrie en vue d’etablir la 
verite, et ce pour prevenir la recurrence de l’utilisation 
d’armes chimiques sur le territoire syrien. Nous saluons 
les efforts actifs que deploie la Russie pour promou- 
voir la creation d’un nouveau mecanisme d’enquete, et 
nous esperons que les memhres du Conseil s’uniront 
et poursuivront leurs consultations constructives sur 
cette question. 

Toutes les parties concernees doivent continuer 
d’insister pour que le Conseil de securite et l’Organi- 
sation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) 
soient les principals voies pour traiter de la question 
des armes chimiques afin de rechercher les solutions 
appropriees par le biais de consultations. La Chine salue 
les progres accomplis dans le cadre des efforts faits 
par l’OIAC pour detruire les deux dernieres installa¬ 
tions fixes en surface de production d’armes chimiques 
en Syrie et espere que les parties concernees coope- 
reront etroitement et termineront leur travail des que 
possible. Dans le meme temps, la Chine espere que le 
Gouvernement syrien continuera cooperer pleinement 
avec l’OIAC, conformement a la resolution 2118 (2013), 
au sujet de sa declaration initiale sur son programme 
d’armes chimiques et qu’il reglera toutes les questions 
en suspens. 

Le conflit syrien est entre dans sa neuvieme 
annee, et il a cause de profondes souffrances aux 
Syriens. Un reglement politique est la seule solution 
a la question syrienne. La communaute internationale 
doit accroitre son soutien aux efforts de mediation des 
Nations Unies ainsi qu’a faction menee par l’Envoye 
special De Mistura afin de lancer des que possible le troi- 
sieme cycle de pourparlers de paix a Geneve et d’aller de 
l’avant de fagon constructive. La Chine se felicite de la 
tenue d’une reunion au sommet organisee par la Russie, 
la Turquie et l’lran, dont elle espere qu’elle contribuera 
a faire avancer le processus menant aux pourparlers de 
paix a Geneve. 

M. Zambrana Torrelio (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol) : Nous voudrions tout 
d’abord remercier le Haut-Representant adjoint pour 
les affaires de desarmement, M. Thomas Makram, de 
son expose, et la presidence peruvienne du Conseil 
d’avoir convoque la presente seance. 


Nous saluons la cooperation apportee par le 
Gouvernement syrien au lancement de la derniere 
phase de destruction des deux dernieres installations 
declarees par le pays et verifiees par l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC). A cet 
egard, nous nous felicitons de la derniere reunion qui a 
eu lieu en mars a Beyrouth entre le Bureau des Nations 
Unies pour les services d’appui aux projets, l’OIAC et 
le Gouvernement syrien, au cours de laquelle les parties 
ont convenu d’amendements supplementaires a l’Accord 
tripartite, afin de faciliter la destruction des installa¬ 
tions susmentionnees, qui devrait prendre entre deux et 
trois prochains. 

Nous demandons aux autorites syriennes de 
continuer d’elargir cette cooperation en fournissant tous 
les eclaircissement sollicites par l’Equipe devaluation 
des declarations au sujet des activites menees par leur 
gouvernement et le Centre d’etudes et de recherche scien- 
tifiques. Nous notons que le deuxieme cycle d’inspec- 
tions menees dans les installations du Centre a Barzah 
et a Jamrayah ainsi que les visites effectuees en fevrier 
dans d’autres installations ont montre que les activites 
qui y sont menees sont conformes aux obligations 
decoulant de la Convention sur les armes chimiques. 

Par ailleurs, nous sommes de nouveau preoc- 
cupes par les allegations d’utilisation presumee d’armes 
chimiques en Syrie. Comme elle l’a toujours fait, la 
Bolivie condamne categoriquement l’utilisation des 
armes chimiques ou d’agents toxiques comme arme, 
qu’elle considere comme acte injustifiable et criminel, 
ou qu’il soit commis, quels qu’en soient le moment et les 
auteurs. Nous pensons que rien ne justifie leur emploi, 
quels que soient les circonstances et quels que soient 
les auteurs, car il s’agit d’une violation grave du droit 
international et d’une menace a la paix et a la secu¬ 
rite internationales. 

A cet egard, nous reiterons notre ferme appui a 
l’OIAC et a sa Mission d’etablissement des faits afin 
qu’au titre de leurs mandats elles puissent continuer 
d’enqueter et de verifier l’emploi presume d’armes 
chimiques de la fagon la plus objective, la plus metho- 
dique et la plus technique qui soit. Nous appelons les 
parties a cooperer pleinement pour permettre qu’une 
enquete efficace, transparente et concluante puisse s’ou- 
vrir des que possible. Nous devons, toutefois, garder a 
l’esprit qu’a elle seule, une enquete sur ces faits ne suffit 
pas. Il est essentiel de disposer d’un mecanisme qui 
permette d’identifier les auteurs afin qu’ils repondent de 
leurs actes devant les instances competentes. 
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Si nous voulons creer un nouveau mecanisme 
d’enquete transparent qui permette d’identifer les 
auteurs de ces atrocites, alors nous devons relever le defi 
et assumer la responsabilite de ne pas politiser ou instru- 
mentaliser le Conseil de securite. Nous reiterons qu’il 
est necessaire et qu’il importe au plus haut au point de 
montrer a la communaute internationale que le Conseil 
de securite est uni sur cette question, et nous deman- 
dons aux parties impliquees de dialoguer et d’echanger 
des vues sur la creation d’un mecanisme independant, 
impartial et representatif a meme de mener une enquete 
complete, fiable et concluante. 

La Bolivie condamne categoriquement l’imposi- 
tion de sanctions unilaterales, car elles constituent une 
menace grave contre l’ordre international et une viola¬ 
tion des principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, mettant ainsi en peril le processus politique et, 
par consequent, la consolidation de la paix en Syrie. 

Enfin, nous insistons pour dire que la seule fagon 
de regler ce conflit passe par le dialogue et un processus 
politique inclusif, pris en main et dirige par les Syriens. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais ): Je 
remercie M. Makram de son expose ce matin. 

Comme d’autres orateurs l’ont signale avant moi, 
aujourd’hui marque le premier anniversaire de l’attaque 
au gaz sarin a Khan Cheikhoun, que le Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdic- 
tion des armes chimiques (OIAC) et de l’Organisation 
des Nations Unies a attribute au regime syrien. Ce flit 
une attaque repugnante, qui a fait un grand nombre de 
victimes parmi les civils. Aujourd’hui, l’impossibilite de 
se mettre d’accord sur un nouveau mecanisme indepen¬ 
dant, impartial charge d’etablir les responsabilites pour 
l’utilisation d’armes chimiques en Syrie jette une ombre 
particulierement sombre sur le Conseil de securite. 

La Suede condamne dans les termes les plus forts 
l’emploi continu et repete d’armes chimiques en Syrie, 
qui constitue une violation grave du droit international 
et une menace a la paix et a la securite internationales. 
L’emploi d’armes chimiques dans le cadre d’un conflit 
arme est interdit en tant qu’il est constitutif de crime de 
guerre. Les auteurs de tels crimes doivent en repondre. 
L’impunite ne saurait prevaloir. 

S’agissant de la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 2118 (2013), je reitere que nous sommes vivement 
preoccupes par l’incapacite de l’OIAC de confirmer 
que la declaration initiale de la Syrie concernant son 
programme d’armes chimiques est exacte et complete. 


Un grand nombre de questions importantes restent 
en suspens. En fait, le Directeur general de l’OIAC a 
indique le mois dernier que, de cinq questions en suspens 
initiales, on est passe a 22, dont celles auxquelles il 
n’a pas ete repondu concernant le Centre d’etudes et 
de recherches scientifiques syrien. Nous appelons de 
nouveau les autorites syriennes a cooperer pleinement 
et de fagon proactive avec l’OIAC sur toutes les ques¬ 
tions en suspens. Toute la documentation requise doit 
etre pleinement divulguee et remise sans delai. 

Nous sommes, tout autant que le Secretaire 
general, preoccupes par les informations persistantes 
faisant etat de l’utilisation d’armes chimiques dans le 
cadre du conflit syrien. Ces allegations doivent impe- 
rativement faire l’objet d’enquetes impartiales, et nous 
reiterons notre plein appui a la Mission d’etablissement 
des faits de l’OIAC. Mais il faut aussi que les auteurs 
de ces attaques soient identifies et qu’ils repondent 
de leurs actes. Nous deplorons vivement le fait que le 
Conseil n’ait pas pu se mettre d’accord sur une proro¬ 
gation du mandat du Mecanisme d’enquete conjoint en 
novembre (voir S/PV.8105). Un mecanisme d’etablisse¬ 
ment des responsabilites est essentiel pour proteger le 
regime international de desarmement et de non-prolife¬ 
ration et pour etablir les responsabilites pour l’emploi 
repete d’armes chimiques en Syrie. A cet egard, je me 
joins a l’appel urgent a l’unite lance par les represen- 
tants de la France, de l’Ethiopie et du Kazakhstan, entre 
autres. Nous devons presenter un front uni au Conseil et 
assumer notre responsabilite. Nous appelons encore une 
fois tous les membres a s’engager de fagon constructive, 
et nous restons disposes a participer et a contribuer a 
ces consultations. 

La Suede appuie Faction menee par la commu¬ 
naute internationale pour lutter contre l’utilisation 
et la proliferation d’armes chimiques ou que ce soit 
dans le monde, que ce soit par des Etats ou par des 
acteurs non etatiques. Nous continuerons de faire 
notre part pour mettre fin a l’impunite de l’utilisation 
d’armes chimiques. C’est pourquoi la Suede a rejoint le 
Partenariat international contre l’impunite pour l’uti¬ 
lisation d’armes chimiques, une initiative de la France 
visant a completer et a appuyer Faction que nous menons 
collectivement dans les enceintes multilaterales, ainsi 
que les mecanismes multilateraux existants. C’est pour¬ 
quoi nous continuerons d’appuyer la Commission d’en¬ 
quete du Conseil des droits de l’homme et le Mecanisme 
international, impartial et independant charge de faci- 
liter les enquetes sur les violations les plus graves du 
droit international commises en Republique arabe 
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syrienne depuis mars 2011. Et c’est pourquoi nous pour- 
suivrons les efforts en vue de la creation d’un nouveau 
mecanisme independant et impartial charge d’etablir les 
responsabilites pour l’utilisation des armes chimiques 
en Syrie, car, au bout du compte, il ne saurait y avoir de 
paix a long terme en Syrie sans l’etablissement des 
responsabilites pour les crimes commis. Nous le devons 
aux victimes de Khan Cheikhoun et d’ailleurs en Syrie. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : La Cote 
d’Ivoire remercie le Haut-Representant adjoint pour les 
affaires de desarmement, M. Thomas Markram, pour 
son expose constructif sur les derniers developpements 
du sujet qui nous preoccupe ce matin. 

Mon intervention portera sur deux points : le 
programme d’elimination des armes chimiques en Syrie 
et les defis a relever pour y parvenir. 

La delegation ivoirienne prend note de la destruc¬ 
tion par les Etats parties a l’Organisation pour l’inter- 
diction des armes chimiques (OIAC)de toutes les armes 
chimiques syriennes retirees du territoire syrien, ainsi 
que de 25 des 27 unites de production d’armes chimiques 
declarees par le Gouvernement de ce pays. Ces efforts 
de cooperation entre le Gouvernement syrien, l’OIAC et 
le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui 
aux projets, qui ont conduit a l’amendement, a Beyrouth, 
de l’accord tripartite en vue de la destruction des unites 
de production d’armes chimiques restantes, sont a saluer 
et a encourager. Cette cooperation qui se traduit, en 
outre, par Elaboration et la soumission reguliere de 
rapports mensuels de la Syrie au Conseil executif de 
l’OIAC est porteuse d’espoir pour un veritable processus 
de destruction des armes chimiques. 

A cet egard, la Cote d’Ivoire se felicite 
d’avoir signe, le 23 janvier a Paris, la declaration de 
principe issue de la reunion organisee a l’initiative de la 
France sur le theme « Comhattre l’impunite : partena- 
riat international contre l’impunite d’utilisation d’armes 
chimiques ». Une telle initiative, meme si elle ne subs- 
titue pas aux mecanismes traditionnels de lutte contre 
l’utilisation des armes chimiques, participe au renforce- 
ment du dispositif existant. Ma delegation voudrait, a cet 
egard, remercier tous les Etats contributeurs au Fonds 
d’affectation speciale pour les missions en Syrie mis en 
place en novemhre 2015 et destine a soutenir l’OIAC et 
la Mission d’etablissement des faits. 

II convient toutefois de relever, qu’en depit des 
progres encourageants enregistres, des defis majeurs 
demeurent. Aussi ma delegation exhorte-t-elle les 


autorites syriennes a poursuivre leur cooperation avec 
l’OIAC en vue d’une reponse adequate aux questions en 
souffrance, notamment la destruction totale des unites 
de production d’armes chimiques restantes, la decla¬ 
ration de la Republique arabe syrienne sur son arsenal 
chimique, et les activites du Centre d’etudes et de 
recherches scientifiques de la Syrie. 

La Cote d’Ivoire est d’avis que toute utilisation 
d’armes chimiques est une violation de la Convention 
sur les armes chimiques et de la norme internationale 
durement gagnee qui interdit ces armes. Elle encourage 
done l’OIAC, la Mission d’etablissement des faits et la 
Republique arabe syrienne a poursuivre leur coopera¬ 
tion dans le cadre du processus d’elimination des armes 
chimiques en Syrie. 

Ma delegation reitere son appel en faveur d’un 
reglement politique du conflit syrien et invite les parties 
syriennes a reprendre les pourparlers de paix dans le 
cadre d’un dialogue politique inclusif, tel que prescrit 
par la resolution 2254 (2015), definissant la feuille de 
route du processus politique de sortie de crise en Syrie. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire exhorte le Conseil 
a retrouver son unite, sans laquelle rien de positif ne 
pourra etre fait en son sein, en vue de la mise en place 
d’un organisme consensuel charge de situer les responsa¬ 
bilites dans le cadre de l’utilisation des armes chimiques 
en Syrie, et a mettre ainsi definitivement fin a leur usage 
dans quelque conflit que ce soit. 

M. Radomski (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier M. Thomas Markram, Haut- 
Representant adjoint pour les affaires de desarmement, 
de son expose et de sa presentation du cinquante- 
quatrieme rapport mensuel de l’Organisation pour l’in- 
terdiction des armes chimiques (OIAC) (S/2018/283, 
annexe). 

II y a deux semaines, nous avons saisi l’occa- 
sion de la presence a New York de M. Ahmet Uzumcii, 
Directeur general de l’OIAC, pour le remercier des 
efforts devoues et inlassables que deploie l’OIAC pour 
renforcer et preserver le regime de desarmement et de 
non-proliferation des armes chimiques. Je voudrais 
egalement souligner que la Pologne apprecie au plus 
haut point les efforts de la Mission d’etablissement des 
faits s’agissant de toutes les allegations d’emploi d’armes 
chimiques en Republique arabe syrienne. 

Nous notons avec une tres vive preoccupation que 
le Secretariat technique de l’OIAC reste dans l’impossi- 
bilite d’affirmer que la declaration presentee par la Syrie 
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peut etre consideree comme exacte et complete en vertu 
de la Convention sur les armes chimiques et des deci¬ 
sions du Conseil executif de l’OIAC. Une fois de plus, 
nous nous associons au Secretaire general pour appeler 
la Syrie a cooperer pleinement avec l’Equipe devalua¬ 
tion des declarations pour faire la lumiere sur toutes les 
lacunes, incoherences et anomalies existantes. 

Aujourd’hui, nous commemorons le premier 
anniversaire de l’attaque meurtriere a l’arme chimique 
perpetree contre Khan Cheikhoun, qui a fait des 
dizaines de morts et de blesses. Comme le Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU a conclu dans son 
rapport du 26 octobre 2017 (voir S/2017/904, annexe), 
les informations recueillies etaient suffisantes pour 
affirmer que la Republique arabe syrienne etait 
responsable de remission de sarin a Khan Cheikhoun, 
le 4 avril 2017. 

Toutefois, les personnes et groupes responsables 
de cette attaque et d’autres n’ont pas ete traduits en 
justice, et l’emploi d’armes chimiques est devenu une 
pratique presque courante dans la guerre en Syrie. 
C’est pourquoi nous devons envoyer un message clair 
pour signaler que l’emploi d’armes chimiques par qui 
que ce soit ne sera pas tolere. C’est egalement la raison 
pour laquelle nous devons veiller a ce que la commu- 
naute internationale soit en mesure de reagir a chaque 
attaque chimique et d’amener les auteurs a repondre de 
leurs actes. Nous appelons nos partenaires a s’engager 
dans un debat constructif afin de mettre en place un 
mecanisme d’enquete independant, credible et profes¬ 
sional pour remplacer l’ancien Mecanisme d’enquete 
conjoint. Nous pensons que le projet de resolution des 
Etats-Unis constitue une bonne base de discussion sur 
cette question. 

Mettre un terme a l’impunite n’est pas simplement 
une question de justice, il en va aussi de la credibility du 
regime de non-proliferation et de notre securite a tous. 
II y a tout juste un mois, nous avons ete temoins d’un 
autre exemple d’utilisation sans precedent d’un agent 
chimique a Salisbury, au Royaume-Uni. Nous esperons 
que les responsabilites de cette attaque seront rapide- 
ment etablies et que les auteurs de cet acte reprehensible 
en repondront dans les plus brefs delais. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol) : La Republique de Guinee equatoriale se 
felicite de la convocation de la presente seance. Nous 
voudrions remercier a nouveau le Bureau des affaires de 
desarmement, represente ici aujourd’hui par M. Thomas 
Markram, Haut-Representant adjoint pour les affaires 


de desarmement, qui, sans surprise, nous a brosse 
un tableau peu encourageant de l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie. 

En 2013, dans cette meme salle, le Conseil de 
securite adoptait a l’unanimite la resolution 2118 (2013), 
qui exhortait les parties au conflit en Syrie a detruire 
tous les stocks d’armes chimiques dans le pays. Pres de 
cinq annees se sont ecoulees, et le debat autour de cette 
problematique reste aussi vieux que le conflit lui-meme, 
qui dure deja depuis huit ans. 

La Republique de Guinee equatoriale, Etat partie 
a l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) et signataire, comme tous les membres du 
Conseil, de la Convention sur les armes chimiques 
(CIAC), encourage les parties concernees a etre honnetes 
dans leur declaration de leur arsenal chimique. Nous 
pensons que dans le cadre d’affrontements prolonges, la 
fabrication et l’emploi d’armes chimiques finissent par 
repondre a une finalite tactique, a un plan axe sur la 
provocation qui a pour objectif de s’incriminer mutuel- 
lement. De fait, l’opposition syrienne et les groupes 
islamistes affirment que le Gouvernement syrien tente 
d’asphyxier les derniers bastions rebelles avec des gaz 
toxiques. Les forces gouvernementales, pour leur part, 
assurent que leurs adversaires continuent de disposer 
d’ateliers artisanaux de fabrication d’armes chimiques 
et s’emploient a mettre en scene des attaques chimiques 
dans les regions assiegees pour ensuite incriminer 
le Gouvernement. 

Le Conseil de securite doit mettre fin a ce tabou. 
L’emploi d’armes chimiques en Syrie represente claire- 
ment une menace a la paix et a la securite internatio- 
nales. Par consequent, nous devons eviter que la guerre 
chimique en Syrie ne change notre fagon d’aborder les 
conflits a l’avenir. Quelle doit etre la reponse coordonnee 
du Conseil de securite face a la persistance de l’emploi 
d’armes chimiques en Syrie? Les points de vue opposes 
des membres du Conseil a meme d’avoir une influence 
sur les parties au conflit prouvent que la fin de l’arme- 
ment chimique en Syrie et dans le monde depend d’un 
accord politique inclusif. Sans un clair consensus inter¬ 
national, nous courrons le risque que le conflit perdure, 
avec toutes ses consequences directes et collaterals. 

Nous savons qu’actuellement, le Conseil ne 
dispose plus d’aucun mecanisme d’enquete permet- 
tant d’exiger que ceux qui violent la CIAC en Syrie 
rendent des comptes. Neanmoins, le Gouvernement de 
la Republique de Guinee equatoriale continue d’insister 
sur l’imperieuse necessite que l’organe le plus puissant 
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de l’ONU accelere la mise en oeuvre d’un instrument 
d’enquete veritablement apolitique, professionnel et 
impartial. Ce sera la seule maniere d’unir a nouveau le 
Conseil de securite sur la question des armes chimiques 
en Syrie. C’est un defi qui va au-dela de la Syrie. Notre 
responsabilite collective, notre obligation morale envers 
les victimes de ce long conflit sont en jeu. 

Je voudrais conclure ma declaration en appelant 
les membres du Conseil de securite a reflechir a l’Ar- 
ticle 26 de la Charte des Nations Unies, qui nous rappelle 
une des fonctions du Conseil de securite : 

« favoriser l’etablissement et le maintien de la paix 
et de la securite internationales en ne detournant 
vers les armements que le minimum des ressources 
humaines et economiques du monde », 

ainsi qu’a ce qu’a affirme le Secretaire general Antonio 
Guterres a Geneve le 24 octobre 2017, a savoir que 

« le desarmement peut jouer un role tres important 
pour mettre fin aux conflits existants et en eviter 
de nouveaux. Les processus de desarmement et 
de maitrise des armements fournissent l’espace 
vital pour instaurer la confiance et renforcer la 
stability. Cela etait vrai pendant la guerre froide et 
l’est toujours aujourd’hui». 

Je terminerai sur cette citation et en reaffirmant 
solennellement la position officielle de la Republique de 
Gurnee equatoriale, qui condamne et denonce la fabrica¬ 
tion, le stockage, l’utilisation, le transfert et le perfection- 
nement des armes chimiques et plaide en faveur de leur 
elimination totale, ainsi que d’autres armes semblables 
dont l’emploi ne peut que causer la desolation dans les 
vies humaines. Nous avons vu les consequences de cet 
emploi il y a un an a Khan Cheikhoun, et nous saisissons 
done la presente occasion pour reiterer notre condamna- 
tion sans reserve de cette attaque. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Etant donne que je n’ai pas encore eu l’occa- 
sion de le faire personnellement, je voudrais vous feli- 
citer. Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et vous souhaiter plein 
succes au cours de votre mandat. Nous remercions egale- 
ment M. Markram de son expose. 

Compte tenu du fait qu’un acte de provocation 
impliquant l’emploi d’un agent de guerre chimique a ete 
commis a Khan Cheikhoun, en Syrie, le 4 avril 2017, il 
y a un an jour pour jour, nous estimons utile d’analyser 
les faits et leurs consequences, notamment sur la securite 


mondiale et regionale, a la lumiere de ce que nous savons 
a ce jour. Une annee s’est ecoulee, et les circonstances 
de l’attaque chimique de Khan Cheikhoun restent encore 
fondamentalement obscures. Inutile de preciser que le 
pretendu « travail » effectue par le defunt Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdic- 
tion des armes chimiques (OIAC) et de l’Organisation 
des Nations Unies ne peut etre pris au serieux par les 
experts. Les autorites russes competentes ont clairement 
demontre que les conclusions du Mecanisme n’etaient 
rien d’autre qu’un arrangement congu pour etre conforme 
a un resultat programme a l’avance, accusant les auto¬ 
rites syriennes. La Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
en Republique arabe syrienne et le Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU ont fait preuve d’une inertie et d’une 
incapacity rares, et ont participe a des actes de fraude peu 
scrupuleux. En substance, les conclusions du Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU sont contraires aux lois de 
la physique, de la chimie des toxines, de l’aviation, de la 
balistique et des matieres explosives. 

Les normes etablies en vertu de la Convention 
sur les armes chimiques ont ete completement ignorees 
durant l’enquete. Les experts ne se sont pas rendus sur les 
lieux ou les faits se sont produits et ils n’ont pas non plus 
respecte le principe de garde permanente pour la conser¬ 
vation des preuves materielles. Ils ont formule leurs 
hypotheses sur la base d’informations que les membres 
des groupes armes se sont empresses de leur transmettre, 
avec l’aide d’appuis exterieurs et d’organismes douteux 
en lien avec le terrorisme, tels que les Casques blancs. 
Comme je l’ai dit, les resultats de l’enquete de feu le 
Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU n’ont rien a 
voir avec une analyse scientifique et technique digne de 
ce nom. 

C’est ce qui explique que la Russie n’a pas ete 
en mesure d’appuyer la prorogation du mandat du 
Mecanisme sous sa forme existante, d’autant plus que 
ses conclusions sans fondement et politisees ont terni 
la reputation des veritables mecanismes internationaux 
d’enquete. Neanmoins, conscients du fait que les groupes 
armes dans la region, notamment ceux qui sont affilies 
a des terroristes, ont amasse des capacites toxiques et 
chimiques considerables, nous n’etions pas opposes a la 
necessite de creer une structure d’enquete independante 
et avons meme propose une solution de rechange au 
Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU. Nous avons 
fait distribuer aux membres du Conseil un projet de reso¬ 
lution a cette fin, qui est actuellement en bleu. Nous avons 
clairement expose les principes generaux sous-tendant 
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notre position, a la lumiere de l’experience lamentable 
du Mecanisme d’enquete conjoint. Le Secretaire general 
selectionnerait une equipe professionnelle et impartiale 
pour le mecanisme que nous proposons sur la base de 
la representation geographique la plus large possible, 
avec l’approbation du Conseil de securite. La procedure 
de base consisterait notamment a se rendre sur les lieux 
afin de recueillir des echantillons et d’interroger des 
temoins, tout en respectant strictement le principe de 
garde permanente pour garantir la bonne conservation 
des preuves materielles. 

Sur la base des preuves irrefutables et objectives 
recueillies par ce mecanisme, le Conseil de securite serait 
ensuite capable d’etablir les responsabilites pour tout 
incident impliquant l’utilisation de substances toxiques. 
En coordination avec le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004) et le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, il 
faudrait aussi analyser toute information relative a la fabri¬ 
cation d’agents chimiques par des acteurs non etatiques 
et a l’emploi par ces derniers de substances toxiques, y 
compris a des fins de provocation. A plusieurs reprises, 
les autorites de Damas ont signale que des incidents 
avaient ete mis en scene en utilisant un equipement video 
professionnel et des figurants fournis par les Casques 
blancs. Pourtant, ces informations ont ete deliberement 
ignorees ou considerees comme peu prioritaires. 

Pour eviter les faiblesses structurelles et les 
querelles incessantes autour des conclusions du meca¬ 
nisme d’enquete qui finirait par etre cree, nous proposons 
que son equipe dirigeante se compose d’experts represen- 
tant les cinq membres permanents du Conseil de secu¬ 
rite, qui prendraient des decisions par consensus. Nous 
estimons qu’une telle demarche ne leserait personne, 
puisque ce sont precisement les disaccords entre ces 
memes membres qui ont rendu l’evaluation de la situation 
concernant l’emploi d’armes chimiques en Syrie fonda- 
mentalement problematique. 

Neanmoins, nos collegues occidentaux insistent 
pour recreer un mecanisme sur mesure, avec ses defauts 
intrinseques, qui ne ferait que valider les decisions dont 
ils ont besoin. Parallelement, ils essaient de recourir a des 
organes qui, sur le principe, ne disposent ni du mandat 
ni des ressources pour enqueter sur d’eventuels incidents 
chimiques. La France et ses allies veulent court-circuiter 
=l’OIAC pour forger un groupe restreint de membres 


animes du meme esprit anti-Damas, compromettant par 
la-meme le dispositif international de non-proliferation 
des armes de destruction massive, de meme que l’auto- 
rite et l’integrite de l’OIAC; le tout accompagne de fortes 
pressions exercees sur les Etats tiers. 

Nous n’avons pas oublie une autre date memo¬ 
rable. Toutes choses egales par ailleurs, dans l’ideal, c’est 
a cette date qu’aurait du avoir lieu la seance d’aujourd’hui. 
Le 7 avril 2017, soit trois jours apres l’incident de Khan 
Cheikhoun, avant meme que l’enquete ne commence, les 
Etats-Unis se sont livres a une agression militaire contre 
la Syrie en procedant a des tirs de missiles contre la 
base aerienne de Chaaeirat. Les delegations qui etaient 
presentes au Conseil de securite a l’epoque se rappelle- 
ront certainement comment nos collegues des Etats-Unis 
proclamaient leur volonte de trouver des solutions 
mutuellement acceptables sur les modalites de l’enquete, 
alors que les missiles se dirigeaient deja vers la Syrie, 
illustrant a suffisance que certaines capitales n’ont nul 
besoin d’une enquete internationale dans une situation ou 
l’objectif reste de se debarrasser du Gouvernement syrien 
legitime. Le droit international est proche de l’effondre- 
ment lorsque ce qui prevaut ce sont les soupgons, et non 
les faits verifies. 

D’ailleurs, ces pays ne semblent toujours pas 
vouloir d’une enquete ou d’un quelconque mecanisme. 
Plusieurs continuent de pretendre avec aplomb que des 
armes chimiques sont utilisees par Damas, et ce, en depit 
de l’absurdite evidente de telles allegations compte tenu 
de l’absence de preuves et, surtout, sachant que les auto¬ 
rites syriennes n’ont aucune raison militaire ou politique 
de se livrer a de tels actes. La Russie condamne l’em- 
ploi d’armes chimiques par qui que ce soit, et appuie les 
appels du Secretaire general a l’unite pour contrer cette 
menace - mais uniquement a condition que celle-ci soit 
reelle, et non imaginaire. Tandis que certains courent 
apres des armes chimiques chimeriques a Damas, le 
risque potentiel pose par le terrorisme chimique dans la 
region continue de croitre. 

Guide par le principe general qui dispose que l’em- 
ploi d’armes chimiques, par qui que ce soit et ou que ce 
soit, est inadmissible et doit faire l’objet d’une enquete et 
de sanctions, que l’impunite est inacceptable et que l’em- 
ploi de ces armes menace le regime de non-proliferation 
des armes de destruction massive, mon gouvernement m’a 
donne pour instruction de vous demander. Monsieur le 
President, de convoquer une seance publique du Conseil 
de securite demain apres-midi a 15 heures, consacree a la 
lettre de la Premiere Ministre britannique, Theresa May, 
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sur l’incident de Salisbury (S/2018/218, annexe). La lettre 
correspondante vous sera envoyee sous peu. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais a 
present faire une declaration a titre national. 

Nous remercions M. Thomas Markram, Haut- 
Representant adjoint pour les affaires de desarmement, 
de son expose. Le Perou observe avec alarme que de 
nouvelles allegations d’emploi d’armes chimiques contre 
la population civile en Syrie ont ete rapportees, et qu’il 
n’y a pas d’engagement veritable en ce qui concerne 
l’obligation de rendre des comptes. II s’agit de crimes 
atroces, commis en violation flagrante du regime de non¬ 
proliferation et qui font peser une grave menace sur la 
paix et la securite internationales, ce que le Conseil ne 
saurait tolerer. 

Nous considerons qu’il est important de detruire 
les deux dernieres installations de fabrication d’armes 
chimiques declarees par la Syrie. Nous accueillons favo- 
rablement la reunion organisee a Beyrouth entre les 
representants de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques (OIAC), du Bureau des Nations Unies 
pour les services d’appui aux projets et du Gouvernement 
syrien et estimons qu’elle va contribuer a cet objectif. 
Neanmoins, nous sommes inquiets de constater une fois 
encore que des incoherences subsistent dans la declara¬ 
tion du Gouvernement syrien, plus de quatre ans apres 
son adhesion a la Convention sur les armes chimiques. 
Nous nous devons d’exhorter les autorites syriennes a 
fournir sans plus tarder toutes les informations requises. 

Par ailleurs, nous reaffirmons notre appui au 
travail professionnel et objectif accompli par la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC et rendons hommage 
a son personnel. Nous insistons sur le fait que ce travail 
doit etre complete par un mecanisme independant qui, 
dans le respect de la procedure reguliere, permettra d’eta- 
blir les responsabilites dans ce dossier, conformement au 
droit international et au droit international humanitaire. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. Je demande une nouvelle fois que les decla¬ 
rations respectent la duree prevue par la note S/2017/507. 

Je donne maintenant la parole au representant de la 
Republique arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Pour commencer, je tiens a vous feliciter, 
Monsieur le President, de l’accession de votre pays a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois en cours. 


La Syrie a honore les engagements qu’elle a sous- 
crits au titre de la Convention sur les armes chimiques et 
de la resolution 2118 (2013). La Syrie a toujours coopere 
pleinement et objectivement, dans un esprit constructif, 
transparent et souple pour s’acquitter de ses obligations, 
en depit de problemes considerables et de conditions de 
securite complexes, difficiles, marquees par les actes 
de provocation et le comportement hostile de certaines 
parties regionales et internationales. Le Gouvernement 
syrien a accompli un exploit sans precedent dans l’histoire 
de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) en eliminant definitivement son programme 
d’armes chimiques en un temps record. Cette destruction 
a ete confirmee par la Mission conjointe de l’OIAC et de 
l’ONU chargee du demantelement du programme d’armes 
chimiques de la Republique arabe syrienne dans son 
rapport (S/2014/444) presente au Conseil en juin 2014. 

Helas toutefois, au lieu de saluer les efforts du 
Gouvernement syrien, certains membres du Conseil - j ’en- 
tends ici les Etats-Unis qui, eux, n’ont pas detruit leur 
gigantesque arsenal chimique et qui ne cessent d’avancer 
divers pretextes pour s’en dispenser, le Royaume-Uni 
et la France - sont passes maitres dans l’art d’utiliser la 
tromperie et la disinformation pour dominer le monde et 
revenir a l’ere de la colonisation et des tutelles. 

Ces Etats continuent d’exploiter le Conseil pour 
lancer des accusations mensongeres et sans fondement 
a l’encontre du Gouvernement syrien. Ils s’emploient 
en outre a inventer de nouveaux formats de reunion du 
Conseil, ce qui n’a manifestement qu’un seul but: empe- 
cher l’Armee syrienne de gagner du terrain face aux 
groupes terroristes que ces memes Etats soutiennent. Ils 
veuillent souiller l’image du Gouvernement syrien et lui 
faire subir un chantage politique. J’en veux pour preuve 
les mises en scene orchestrees par les Casques blancs, 
l’aile de propagande du Front el-Nosra. Les Casques 
blancs ont pretendu que des agents toxiques avaient ete 
employes dans la Ghouta orientale; des accusations qui 
ont coincide avec la liberation de cette zone par l’armee 
syrienne et ses allies, qui ont chasse les groupes terro¬ 
ristes armes, et qui se sont averees mensongeres et sans 
aucun fondement. 

Precedent tres inquietant, recemment de hauts 
responsables des Etats que j’ai mentionnes plus haut ont 
declare que la seule fagon pour ces groupes d’etre sauves 
etait d’avoir recours a l’emploi d’armes chimiques en 
Syrie. C’est exactement comme si ces hauts responsables 
etaient en train de dire aux groupes terroristes : « Utilisez 
des armes chimiques contre les civils, fabriquez de 
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toutes pieces des preuves, trouvez des faux temoins et 
manipulez les scenes de crime et nous vous fournirons 
couverture mediatique et appui politique, et interce- 
derons en votre faveur pour vous sauver en accusant le 
Gouvernement syrien ». Voila ce que ces Etats disent aux 
groupes terroristes de faire. Et ces mises en scene ne sont 
pas le seul fait des Casques blancs. On les retrouve ici 
aussi au Conseil. C’est le deuxieme acte de la piece de 
theatre « Khan Cheikhoun », dont le metteur en scene est 
un membre permanent du Conseil de securite. 

Plusieurs membres du Conseil sont en plein deni, 
comme on a rarement vu, alors que la majorite des 
Membres de l’Organisation convient que les conclusions 
du Mecanisme d’enquete conjoint contre le Gouvernement 
syrien en ce qui concerne Khan Cheikhoun sont fausses 
et sans fondement. Mais cela n’empeche pas certains 
Etats de repeter toujours et encore leurs mensonges et 
leurs accusations infondees contre mon pays. Je rappelle 
au Conseil que les membres du Mecanisme d’enquete 
conjoint ont refuse de se rendre a Khan Cheikhoun et 
decide a la place de s’appuyer sur les dires des crimi- 
nels qui sont a l’origine des actes immoraux commis a 
Khan Cheikhoun et sur les declarations de faux temoins 
presentes par les terroristes a l’OIAC et a son mecanisme 
d’enquete conjoint. Le Mecanisme s’est aussi fonde sur ce 
qu’on appelle des « sources libres », ce qui montre bien 
que son enquete risible manque totalement de credibilite 
et de transparence. 

Le Gouvernement de la Republique arabe syrienne 
a confirme a maintes reprises devant le Conseil de secu¬ 
rite et le Conseil executif de l’OIAC qu’il condamnait 
l’emploi d’armes chimiques et de toute arme de destruc¬ 
tion massive, qu’il considere comme un crime contre 
l’humanite et un acte reprehensible et immoral qui ne 
peut etre justifie en aucune circonstance, pour quelque 
raison que ce soit et ou que ce soit. Nous reaffirmons 
une nouvelle fois que l’armee syrienne n’a pas employe 
d’armes chimiques. L’armee syrienne n’en possede plus. 
Au contraire, tout comme les civils, l’armee syrienne a 
ete visee par l’emploi d’armes et de produits chimiques, 
y compris le gaz de chlore, par les groupes terroristes 
armes, dont l’Etat islamique d’lraq et du Levant, le front 
el-Nosra et d’autres entries qui leur sont affiliees. Ils ont 
utilise des armes chimiques pour commettre des atten¬ 
tats terroristes dans differents endroits en Syrie et dans 
la region. Nous avons envoye au Conseil et a ses organes 
subsidiaires plus de 130 lettres qui donnent des details sur 
la detention, la fabrication et l’emploi de produits toxiques 
par les groupes terroristes armes. Malheureusement, le 
Gouvernement syrien n’a re?u aucune reponse, pas une 


seule, concernant les mesures que le Conseil pourrait 
prendre contre les Etats qui ont permis aux terroristes 
d’avoir acces a ces armes et de les utiliser. 

Tout aussi regrettable est le fait que les gouver- 
nements de plusieurs Etats se posent en defenseurs des 
personnes et du droit, alors que leur histoire politique 
et coloniale est remplie de violations contre ceux-ci. 
Comment les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France 
peuvent-ils se dire attaches a la justice quand leur histoire 
est emaillee par les attaques scandaleuses et les politiques 
d’annihilation qu’ils ont menees en Palestine, en Iraq, en 
Afghanistan, en Libye, au Yemen, en Afrique, et avant 
cela au Viet Nam, au Cambodge, a Cuba, au Nicaragua, 
a Grenade et dans bien des pays encore? Prenons par 
exemple la ville martyre de Raqqa. Une mission deva¬ 
luation de l’ONU s’y est rendue il y a quelques jours et a 
rapporte que la ville avait ete presque totalement detruite 
par les attaques de la coalition menee par les Etats-Unis 
contre Raqqa et d’autres zones de la Syrie. De quelle 
credibilite parlent-ils done ici au Conseil? 

Je voudrais egalement evoquer l’initiative fran- 
9aise, le pretendu « Partenariat international contre 
l’impunite d’utilisation d’armes chimiques ». II s’agit la 
d’une tentative de contourner les mecanismes internatio- 
naux legitimes et d’etablir un dispositif parallele et poli- 
tise afin de servir les objectifs des Etats qui entendent a 
tout prix rejeter la faute sur le Gouvernement syrien. Ce 
partenariat n’a pas pour but de prevenir l’impunite mais 
au contraire de proteger les vrais responsables de l’emploi 
d’armes chimiques. 

Le Gouvernement syrien reaffirme qu’il est 
determine a s’acquitter de toutes les obligations qu’il a 
contractees en adherant a la Convention contre les armes 
chimiques. Nous allons poursuivre notre guerre contre le 
terrorisme, independamment du chantage politico-media- 
tique dont nous sommes victimes et des basses tentatives 
d’exploiter la souffrance du peuple syrien innocent. 

Pour conclure, je voudrais poser une question 
au representant des Pays-Bas. Pourquoi les Pays-Bas 
n’ont-ils jamais fourni une quelconque information sur 
les agents chimiques et la technologie employes contre 
l’avion qui s’est ecrase sur Amsterdam en 1992, dans une 
immense explosion orange accompagnee d’une fumee 
et d’une odeur bizarres? Pourquoi les Pays-Bas n’ont- 
ils fourni aucune information a ce jour a propos de ces 
agents chimiques? 

La seance est levee a 11 h 50. 
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